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RÉSUMÉ 
 
Le 19 novembre 2007, le Conseil de l'Union européenne (UE) a approuvé le catalogue des progrès 
2007, point culminant du processus lancé à la suite de l'approbation de l'Objectif global 2010. Ce 
catalogue recense, sur la base des besoins exprimés au travers du catalogue des Besoins 2005 et des 
contributions rassemblées dans le catalogue de Forces 2007, les lacunes capacitaires militaires 
quantitatives et qualitatives. Il analyse leurs implications potentielles sur les tâches militaires à exécuter 
dans les opérations de gestion de crise.  
 
La conclusion générale du catalogue des Progrès 2007 est que l'UE, à l'horizon 2010, possède la 
capacité de conduire des opérations PESD sur l'ensemble du spectre, dans les limites des 
hypothèses de planification stratégique, avec différents niveaux de risques opérationnels 
générés par les lacunes relevées.  
 
Parmi les lacunes recensées, quelques-unes sont considérées comme critiques ; elles ont trait à la 
capacité de transporter les forces vers le théâtre d'opération, les déployer sur ce théâtre, les protéger 
et acquérir une supériorité dans l'information. 
 
Sur la base des conclusions initiales du catalogue des 
Progrès 2007, d'autres études sur les évolutions possibles 
du cadre opérationnel et technologique au cours des 
quinze prochaines années, ainsi que des programmes des 
États membres et des enseignements tirés des opérations 
récentes ou en cours, le Comité directeur de l'Agence 
européenne de défense (AED), qui rassemble les 
directeurs "Capacités" des États membres, a pris acte, le 8 
juillet 2008, de la version initiale du Plan de développement 
des capacités (PDC). Il en a approuvé les conclusions et a 
lancé les travaux relatifs à une première liste de domaines 
capacitaires à traiter en priorité. Ces travaux sont menés en coopération entre l'AED, les États 
membres, le Comité militaire de l'UE, l'État-major de l'UE et le Secrétariat général du Conseil. 
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HISTORIQUE 
 
Lors du Conseil européen de Cologne (3 et 4 juin 1999), les chefs d'État ou de gouvernement des États 
membres ont déclaré qu'ils étaient déterminés "à voir l'Union européenne jouer pleinement son rôle sur 
la scène internationale. À cette fin, nous avons l'intention de doter l'Union européenne des moyens et 
capacités nécessaires pour assumer ses responsabilités concernant une politique européenne 
commune en matière de sécurité et de défense. (…) l'Union doit disposer d'une capacité d'action 
autonome soutenue par des forces militaires crédibles, avoir les moyens de décider d'y recourir et être 
prête à le faire afin de réagir face aux crises internationales, sans préjudice des actions entreprises par 
l'OTAN"1.  

 
1 Déclaration du Conseil européen concernant le renforcement de la politique européenne commune en matière de sécurité et de défense, 

Conseil européen de Cologne. 



L'objectif global à l'horizon 2003 
 
En décembre 1999, lors du Conseil européen d'Helsinki, l'UE s'est fixé un objectif militaire connu sous 
le nom d'Objectif global d'Helsinki. Les États membres sont convenus de mettre à la disposition de 
l'Union, à l'horizon 2003 et sur une base volontaire, des forces capables de mener à bien les missions 
visées à l'article 17, paragraphe 2, du traité sur l'Union européenne dans des opérations pouvant aller 
jusqu'au niveau d'un corps d'armée (50 000 à 60 000 hommes), dotées des capacités nécessaires de 
commandement, de contrôle et de renseignement, de la logistique et d'autres unités d'appui aux 
combats, ainsi que, en cas de besoin, d'éléments aériens et navals. De telles forces devraient pouvoir 
être déployées dans leur intégralité dans un délai de 60 jours et un tel déploiement de forces devrait 
pouvoir être soutenu pendant au moins une année.  
 
Capacité opérationnelle 
 
Lors de son sommet à Laeken en 2001, le Conseil européen a indiqué que "l'Union est désormais 
capable de conduire des opérations de gestion de crise". Cette position a été renforcée lors du Conseil 
"Affaires générales et relations extérieures" (CAGRE) de mai 2003, qui a déclaré que "l'UE dispose 
maintenant d'une capacité opérationnelle couvrant tout l'éventail des missions de Petersberg, qui est 
limitée et restreinte par des lacunes identifiées". 
 
L'objectif global à l'horizon 2010 
 
À la suite de l'adoption en décembre 2003 de la Stratégie européenne de sécurité, l'UE a décidé de se 
fixer un nouvel objectif global militaire à l'horizon 20102. Dans le prolongement de l'objectif global à 
l'horizon 2003, il prévoit que les États membres seront "en mesure, d'ici 2010, de réagir par une action 
rapide et décisive, en appliquant une approche totalement cohérente à tout l'éventail des opérations de 
gestion de crise relevant du traité sur l'Union européenne". 
 
Le développement des capacités militaires de l'UE en vue de l'objectif global 2010 est un processus 
minutieux. La première étape a consisté à recenser des hypothèses de planification stratégique. Cinq 
scénarios illustratifs, couvrant un large éventail d'opérations militaires, ont été élaborés : 
 

• Séparation des parties par la force ; 
• Stabilisation, reconstruction et conseil militaire aux pays tiers ; 
• Prévention des conflits ; 
• Opération d’évacuation ; 
• Assistance aux opérations humanitaires. 

 
LES CATALOGUES 
 
Le catalogue des besoins 
 
À partir de ces scénarios, des options militaires ciblées sur la meilleure manière de faire face aux 
crises en question ont été définies. Ces options ont conduit à l'élaboration d'un cadre de planification 
qui a permis d'établir une liste détaillée des capacités dont l'UE aurait besoin. Des groupements de 
forces génériques ont été formés pour recenser le type de groupements de forces nécessaires à l'UE 
pour résoudre les crises.  
 
Ceux-ci ont donné lieu à l'établissement d'une liste d'unités de référence. Toutes ces informations ont 
été versées dans un catalogue des besoins énumérant en détail les types d'unités, de ressources et 
de moyens nécessaires pour répondre aux scénarios envisagés. 
 
Le catalogue des forces 
 
À ce stade, il appartenait à l'UE de demander aux États membres dans quelle mesure ils pouvaient 
éventuellement proposer des moyens et des ressources pour répondre à l'ensemble de ces besoins en 
forces. Un questionnaire relatif à l'objectif global a ainsi été distribué aux États membres. En outre, 
une méthode d'étude a été mise au point et un manuel d'étude a été établi permettant aux États 
membres de procéder à une auto-évaluation de leurs contributions. Un dialogue de clarification entre 
l'État-major de l'UE et les États membres a été organisé afin de dresser un tableau plus précis des 
capacités proposées et de leurs évaluations. Ce processus a débouché sur l'élaboration du catalogue 
des forces de l'UE, qui décrit les capacités mises éventuellement à disposition de l'UE par les États 

                                                 
2 L'objectif global à l'horizon 2010 a été adopté en 2004. 

2 



membres, sur un plan qualitatif et quantitatif. Le catalogue des forces présente les capacités militaires 
disponibles à l'horizon 2010. Il a été révisé une première fois en février 2007 pour inclure les 
contributions des deux nouveaux États membres, la Bulgarie et la Roumanie. De nouvelles 
contributions volontaires faites par neuf États membres à la lumière des premières analyses des 
contributions ont conduit à une deuxième révision du catalogue des forces en octobre 2007. En mai 
2009, le Conseil a pris note du catalogue des forces 2009, qui a tenu compte des contributions révisées 
de huit États membres.  
 
Les contributions additionnelles des pays européens membres de l'OTAN et non membres de l'UE et 
d'autres États candidats à l'adhésion sont rassemblées dans un supplément au catalogue des forces. 
Ces contributions ne sont pas comptabilisées pour relever les lacunes; elles sont toutefois prises en 
compte dans les travaux ultérieurs visant à gérer ces dernières. 
 
Le catalogue des progrès 
 
Le catalogue des forces a servi de base pour relever les lacunes de l'UE et les risques opérationnels 
qu'elles peuvent générer. Cette analyse a conduit au catalogue des progrès, approuvé par le Conseil 
en novembre 2007, qui contient des recommandations aux États membres sur la gestion des lacunes à 
combler. Avec les travaux que le Comité militaire de l'UE a ensuite menés sur l'établissement de 
priorités entre les différentes lacunes à combler, il constitue un élément fondamental pour le Plan de 
développement des capacités, élaboré par les États membres au travers de l'Agence européenne de 
défense et du CMUE. Une analyse des nouvelles contributions apportées par les États membres au 
catalogue des forces 2009 permettra de déterminer si elles ont eu une influence significative sur les 
lacunes recensées dans le cadre de l'objectif global à l'horizon 2010. Cette analyse doit être terminée 
et avoir fait l'objet d'un rapport pour octobre 2009. Elle constituera la base d'une éventuelle mise à jour, 
pour le milieu de l'année 2010, du Plan de développement des capacités. 
 

ProcessusProcessus de de développementdéveloppement des des capacitéscapacités
Stratégie européenne de sécurité 

L'objectif global civil 2010 
 

 

Le catalogue des besoins 
 

Le catalogue des forces 
 

Le catalogue des progrès 
 

 

 

Le plan de développement des 

capacités 

  

 
LE PLAN DE DÉVELOPPEMENT DES CAPACITÉS 
 
Élaboré en étroite collaboration entre l'AED, le CMUE et les États membres, le PDC a pour objectif de 
fournir à ces derniers des éléments pouvant faciliter leurs décisions en matière de choix capacitaires 
nationaux, de stimuler leur coopération et de faciliter le lancement de nouveaux programmes 
fédérateurs qui répondent aux lacunes présentes et futures de l'UE. Il vise à orienter les travaux à 
venir en matière de recherche et technologie, d'armement et d'industrie et constitue la pierre angulaire 
des activités de l'AED.  

CONSEIL / COPS / DGEVIII
CMUE / EMUE

QUELLES RESSOURCES ?

QUELS MOYENS FAUT-IL 
METTRE EN OEUVRE ? 

QUELLES SONT LES SOLUTIONS POSSIBLES ?

QUELLES SONT 
LES SOLUTIONS 
LES PLUS PROMETTEUSES ?

AED
CMUE

QUEL EST LE RÔLE DE
L’EUROPE DANS LE MONDE ?

QUE VEUT ETRE CAPABLE DE FAIRE 
L’EUROPE MILITAIREMENT ? 

QUELLES CAPACITÉS
MILITAIRES CELA REQUIERT ? 

PLANIFICATION : QUELLES CAPACITÉS A OU SOUHAITE AVOIR L’EUROPE ?

QUELS SONT / SERONT LES BESOINS 
CAPACITAIRES ?

CONSEIL
COPS

RESULTATS

PROGRAMMES NATIONAUX

ÉTATS
MEMBRES
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Le PDC n'est pas un plan supranational : il est en effet construit par et pour les États membres. 
 
Il prend en compte : 

• les conséquences de l'objectif global 2010, sur la base notamment des conclusions du 
catalogue des progrès 2007 et d'autres informations utiles à la prise de décision en matière 
de gestion des lacunes, telles que les capacités analysées dans le cadre de l'Objectif global 
civil 2008, les travaux conduits dans le cadre des autres piliers de l'Union européenne, ou 
les capacités et moyens supplémentaires pouvant être mis à disposition de l'UE dans une 
opération faisant appel aux capacités et moyens communs de l'OTAN ; 

• une projection en 2025 des besoins capacitaires, sur la base d'études relatives aux 
évolutions prévisibles du contexte stratégique mondial, de la technologie disponible et des 
menaces potentielles ; 

• les plans et programmes actuels annoncés par les États membres ; 
• les enseignements tirés des opérations en matière de capacités. 

 
Ce plan constitue par ailleurs l'une des composantes d'un objectif à plus long terme : faire converger 
les visions nationales des États membres en matière de besoins capacitaires. 
 
En juillet 2008, le Comité directeur de l'AED a pris acte de la présentation et de l'état du plan initial de 
développement des capacités, qui s'inscrit dans un processus évolutif. Il en a approuvé les conclusions 
générales et a lancé des travaux sur un premier groupe de douze domaines capacitaires, sur les 
vingt-quatre identifiés dans le PDC initial : 
 

La première série des douze domaines d'action retenus :  
• Les mesures contre les systèmes anti-aériens portables 
• Les opérations de réseaux informatiques 
• Les mesures anti-mines dans les zones maritimes littorales 
• L'approche globale et ses incidences militaires 
• Les renseignements humains militaires et la formation culturelle/linguistique 
• L'architecture du renseignement, de la surveillance, de l'acquisitions de 

cibles et la reconnaissance 
• Le soutien médical 
• La défense contre les attaques chimiques, biologiques, radiologiques et 

nucléaires 
• Le soutien logistique par des prestataires tiers 
• Les mesures contre les engins explosifs improvisés 
• Une meilleure disponibilité des hélicoptères 
• Les capacités réseau centrées (NEC) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L'AED, en coopération avec les États membres, le CMUE, l'État-major de l'UE et le Secrétariat général 
du Conseil, met en œuvre les étapes suivantes, notamment la mise en évidence des possibilités de 
projets, substantiels et réalisables qui permettraient d'améliorer en concertation les capacités. La 
nécessité de rechercher, le cas échéant, la meilleure coordination possible avec des travaux similaires 
conduits par l'OTAN a été soulignée. 
 
D'autres actions résultant du PDC pourraient être lancées ultérieurement. En outre, le PDC pourrait, le 
cas échéant, être revu et mis à jour en fonction notamment des modifications apportées au catalogue 
des progrès ou aux programmes des États membres et des enseignements tirés des opérations.  
 
L'AED, en coopération avec l'EMUE, a établi un programme de rencontres bilatérales ou multilatérales 
avec les États membres afin de faire connaître le PDC au-delà des ministères de la défense, en le 
présentant à d'autres organes nationaux, tels que les ministères des Affaires étrangères et les 
directions nationales de l'armement ou de la Recherche et Technologies. La coopération entre le 
CMUE et l'AED s'exerce également au sein des équipes intégrées de développement et des équipes 
de projets de l'AED, destinées à soutenir les États membres dans les efforts qu'ils déploient pour 
remédier aux lacunes recensées. 
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RÉACTION RAPIDE MILITAIRE ET GROUPEMENTS TACTIQUES 
 
La capacité de l'UE de déployer des forces dans des délais très courts est un élément clé de l'objectif 
global 2010. Les États membres ont procédé à une révision du concept de Réaction rapide militaire, 
dans une perspective commune et en prenant en compte la nécessaire approche globale des crises. Le 
concept révisé, approuvé par le CMUE en janvier 2009 et dont le comité politique et de sécurité 
(COPS) a pris note en avril 2009, définit maintenant la durée de cette réaction, à savoir de 5 à 30 jours 
entre l'approbation du concept de gestion de crise et le moment où 
les opérations débutent dans la zone d'opérations interarmées.  
 
Les travaux menés précédemment en vue d'examiner la 
contribution que peuvent apporter les forces navales et aériennes 
dans les opérations PESD de réaction rapide se sont concrétisés 
par l'adoption par le CMUE fin 2007 d'un concept de réaction 
rapide maritime et d'un concept de réaction rapide aérienne. 
Ce dernier devrait conduire notamment à l'élaboration d'une 
doctrine concernant l'emploi de bases opérationnelles déployables 
de l'EUFOR. Afin d'assurer la cohérence globale de tous les concepts liés à la réaction rapide, le 
CMUE a chargé l'EMUE de mettre à jour les concepts de réactions rapides aérienne et maritime en 
fonction du concept révisé de réaction rapide militaire et d'examiner s'il est nécessaire de définir un 
concept de réaction rapide terrestre. Dans le cadre de ces concepts, des mesures sont prises afin de 
pouvoir dégager et déployer rapidement des forces ou des éléments de réaction rapide maritime et 
aérienne. Des conférences semestrielles sont organisées à cette fin.  

Opération ARTEMIS en RDC, 2003 

 
Le 1er janvier 2007, l'UE a atteint la pleine capacité opérationnelle pour conduire simultanément deux 
opérations de réaction rapide de la taille d'un Groupement tactique (GT) d'environ 1500 hommes. 
Depuis lors, les États membres ont pu collectivement mettre en permanence à disposition de l'UE deux 
GT (1500 à 2500 hommes). Les GT constituent une forme spécifique d'éléments de réaction rapide : ils 
restent en alerte pendant six mois et, dans les 10 jours suivant la décision du Conseil de lancer une 
opération, ils peuvent être prêts à entamer leur mission pour une durée maximale de quatre mois. Une 
conférence de coordination des groupements tactiques est organisée tous les six mois afin de recueillir 
les offres des États membres et de compléter le tableau d'alerte. Il appartient aux États membres 
concernés de résoudre les difficultés éventuelles de compatibilité avec les engagements qu'ils auraient 
pris avec d'autres organisations, notamment dans la NATO Response Force (NRF) de l'OTAN.  
 
LE TRANSPORT STRATÉGIQUE 
 
Lors de leur réunion informelle qui s'est tenue à Hampton Court en 2005, les chefs d'État et de 
gouvernement ont déclaré que le transport stratégique constituait une lacune dans les capacités 
essentielles et en ont fait une des priorités en matière d'amélioration des capacités. Depuis lors, 
diverses initiatives multinationales ont été prises afin d'assurer la disponibilité des moyens ou d'utiliser 
les moyens disponibles de manière plus efficace, notamment la solution intérimaire en matière de 
transport aérien stratégique (contrat SALIS)3, la "Capacité de transport aérien stratégique" (SAC)4, la 
mise en place du Centre de coordination des mouvements Europe (MCCE)5 et la constitution du 
Commandement européen du transport aérien (EATC)6. En outre, d'autres études ont montré que 
l'accès contractuellement garanti à des capacités organiques militaires et civiles améliorera les 
capacités de déploiement stratégique de l'UE. 

                                                 
3 Accès rapide à des appareils AN-124-100 russes et ukrainiens pour le transport aérien d'équipement lourd ou de cargaisons hors 

gabarit. Contrat signé par l'Allemagne, la Belgique, le Canada, le Danemark, la Finlande, la Grèce, la Hongrie, le Luxembourg, 
la Norvège, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République tchèque, le Royaume-Uni, la Slovaquie, la Slovénie, la Suède et 
la Turquie. 

4  Consortium visant à se doter de trois appareils C-17. Pays participants : Bulgarie, Estonie, Finlande, Hongrie, Lituanie, Norvège, 
Pays-Bas, Pologne, Roumanie, Slovénie et Suède. 

5  Le MCCE est une organisation multinationale instituée en juillet 2007 avec pour objectif principal de coordonner et de rationaliser 
globalement l'utilisation des moyens de transport stratégique aérien, maritime et terrestre appartenant aux forces militaires nationales 
des nations membres ou affrétés par celles-ci. Vingt-et-une nations sont actuellement membres du MCCE. 

6 L'EATC doit prendre en charge le contrôle opérationnel de la flotte de transport des pays suivants : Belgique, France, Allemagne, 
Luxembourg et Pays-Bas. 
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Le 15 février 2008, le Comité directeur de l'AED dans sa formation "Capacités" a décidé de mettre en 
place une équipe de projet "Flotte européenne de transport aérien" afin d'étudier la faisabilité des 
modèles pour la mise en place d'une Flotte européenne de transport aérien (EATF). L'EATF 
constituera un cadre européen de coopération renforcée en matière de transport aérien militaire en vue 
d'une utilisation en commun et efficace de tous les moyens actuels et futurs de transport aérien militaire 
disponibles, indépendamment de leur type ou de leur provenance. Il s'agit pour l'Europe d'une occasion 
stimulante d'optimiser ses moyens et, en l'espère, d'encourager de nouvelles acquisitions pour 
remédier aux graves lacunes européennes en matière de transport aérien. Elle contribuera à mettre en 
place des solutions concrètes pour répondre aux besoins opérationnels rencontrés au niveau national 
comme à celui de l'UE, de l'OTAN ou dans d'autres cadres. 
 
LA COOPÉRATION ENTRE L'UE ET L'OTAN 
 
L'UE et l'OTAN qui, au travers de leurs processus de développement capacitaires respectifs, ont relevé 
certaines lacunes similaires dans le domaine de la gestion des crises, coopèrent dans ce 
domaine. Elles ont ainsi mis en place des mécanismes de coordination, notamment le Groupe 
UE-OTAN sur les capacités qui constitue une enceinte d'échange d'informations sur les besoins 
communs aux deux organisations. 
 
Lorsque cela est utile, et si les deux organisations le souhaitent, la 
Task Force "Objectif global de l'UE", qui travaille sous la 
responsabilité du Comité militaire sur le processus de 
développement capacitaire, peut recevoir le renfort d'experts de 
l'OTAN travaillant sur des sujets similaires. 

Rencontre entre Jaap de Hoop 
Scheffer, Secrétaire général de l'OTAN 
et Javier Solana, Secrétaire général du 
Conseil de l'Union européenne et Haut 

Représentant pour la PESC. 
 

 
Comme il l'avait fait pour les catalogues précédents, le Conseil a 
approuvé la transmission à l'OTAN du catalogue des progrès 2007, 
du catalogue des forces 2009 ainsi que d'un certain nombre de 
documents relatifs aux capacités essentielles, dans une logique de 
transparence et de réciprocité. 
 
 
L'OBJECTIF GLOBAL CIVIL 2010 
 
Le Conseil Affaires générales / Relations extérieures du 19 novembre 2007 a approuvé le rapport final 
relatif à l'objectif global civil 2008 et établi l'objectif global civil 2010. L'intérêt de rechercher une 
synergie au sein de la Politique étrangère et de sécurité commune et de la Politique européenne de 
sécurité et de défense et entre les piliers, et notamment entre les processus civil et militaire de 
développement capacitaire, a été souligné. 

 
Le nouvel objectif global civil analyse, comme son prédécesseur, les 
questions relatives au personnel. Il traite aussi des capacités de 
planification et de conduite, de procédures, d'entraînement, de 
concepts, d'équipement et de logistique, avec un accent particulier 
sur la sécurité du personnel sur le terrain.  
 
Afin de réaliser ces objectifs et de simplifier les travaux en la matière, 
le Secrétariat général du Conseil met au point un logiciel convivial 
dénommé "Goalkeeper", qui est composé de quatre applications : 
description des fonctions pour le personnel en mission, tableaux 
nationaux du personnel potentiellement disponible, formation et 
développement des concepts. Ces applications peuvent fonctionner 

de manière autonome mais offrent une importante valeur ajoutée lorsqu'elles sont utilisées ensemble. 
Une cinquième application, visant à faciliter une planification prospective générale des équipements et 
services pour les missions civiles dans le cadre de la PESD, pourrait s'y ajouter.  

 
EUPOL Afghanistan, 2008 

 
Tout en rappelant le principe d'autonomie de décision de l'UE, l'objectif global civil met aussi en avant 
la nécessité de coopérer avec les autres acteurs des crises civiles que sont les organisations 
internationales, régionales ou non gouvernementales. 
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